FICHE 8 - L’IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES
Droit vérifié au 12 août 2026
L’impôt sur le revenu (IR) est un impôt annuel dû par les personnes physiques. Il est calculé au niveau du foyer fiscal en tenant compte :
· de la nature et du montant des revenus ;
· de la situation familiale ;
· du nombre de personnes à charge ;
· des charges déductibles ;
· des réductions et crédits d’impôt.
Le raisonnement général est :
Territorialité → foyer fiscal → revenus nets catégoriels → revenu global → revenu imposable → quotient familial → barème → plafonnement du quotient familial → réductions et crédits d’impôt → impôt net
Le programme 2026 demande notamment de déterminer les revenus nets catégoriels, les plus-values immobilières et mobilières, le revenu imposable et l’IR, d’analyser les options du contribuable et d’utiliser la déclaration et le simulateur de l’administration. Le calcul de la décote est expressément exclu.
PARTIE 1 - LE PÉRIMÈTRE DE L’IMPÔT SUR LE REVENU
1. Les caractéristiques de l’IR
L’impôt sur le revenu est :
	Caractéristique
	Signification

	Annuel
	Il est établi sur les revenus d’une année civile

	Personnel
	Il tient compte de la situation personnelle et familiale

	Global
	Plusieurs catégories de revenus sont regroupées pour former le revenu imposable

	Progressif
	Le taux augmente par tranches de revenu pour les revenus soumis au barème

	Familialisé
	Le quotient familial tient compte de la composition du foyer

	Déclaratif
	Le contribuable doit déclarer chaque année ses revenus, même avec le prélèvement à la source


Le prélèvement à la source ne supprime donc pas la déclaration annuelle : en 2026, la déclaration des revenus 2025 reste nécessaire pour déterminer définitivement l’impôt et les avantages fiscaux.
2. La territorialité de l’IR
L’article 4 A du CGI distingue deux situations :
· une personne ayant son domicile fiscal en France est imposable en France sur l’ensemble de ses revenus, français et étrangers ;
· une personne dont le domicile fiscal est situé hors de France est en principe imposable en France sur ses seuls revenus de source française.
Schéma
Domicile fiscal en France
→ revenus mondiaux en principe imposables en France
Domicile fiscal hors de France
→ revenus de source française imposables en France selon les règles applicables
Les conventions fiscales internationales peuvent modifier cette répartition mais leur étude est exclue du programme DCG 2026.
3. Les critères du domicile fiscal en France
Une personne est considérée comme ayant son domicile fiscal en France si elle répond à au moins l’un des critères internes de l’article 4 B du CGI :
1. elle a en France son foyer ou son lieu de séjour principal ;
2. elle exerce en France une activité professionnelle principale, salariée ou non ;
3. elle a en France le centre de ses intérêts économiques.
Exemple
Une personne :
· vit avec sa famille à Lille ;
· travaille plusieurs mois à l’étranger.
Même si elle se déplace fréquemment, la localisation de son foyer en France constitue un critère de domicile fiscal français.
Méthode
Pour déterminer le domicile fiscal :
foyer / séjour principal ?
puis
activité professionnelle principale ?
puis
centre des intérêts économiques ?
La présence d’un seul critère peut suffire en droit interne.
PARTIE 2 - LE FOYER FISCAL
4. La notion de foyer fiscal
L’IR n’est pas nécessairement calculé séparément pour chaque personne.
Le foyer fiscal regroupe les personnes dont les revenus sont soumis à une imposition commune.
Il peut notamment comprendre :
· un contribuable célibataire, divorcé, séparé ou veuf ;
· des époux ;
· des partenaires liés par un PACS ;
· les enfants mineurs à charge ;
· certaines personnes rattachées.
L’article 6 du CGI pose le principe de l’imposition commune des époux et partenaires de PACS, avec plusieurs situations d’imposition distincte prévues par la loi.
5. Les couples
5.1. Mariage ou PACS
Les époux ou partenaires de PACS sont en principe soumis à une imposition commune.
Le foyer dispose normalement de :
2 parts avant prise en compte des personnes à charge.
L’année du mariage ou du PACS, une déclaration commune est normalement établie pour l’année entière, avec possibilité d’opter pour une imposition séparée dans les conditions prévues par la loi.
5.2. Concubinage
Les concubins forment deux foyers fiscaux distincts.
Chacun déclare ses propres revenus.
5.3. Divorce, séparation ou rupture du PACS
Chaque contribuable est en principe imposé séparément sur ses revenus de l’année dans les conditions applicables. Pour l’année de la séparation, du divorce ou de la rupture du PACS, la situation familiale est appréciée selon les règles prévues pour l’année concernée.
6. Les enfants mineurs
Les enfants mineurs sont normalement comptés à charge de leurs parents.
Pour une charge exclusive ou principale :
· chacun des deux premiers enfants procure une demi-part ;
· chaque enfant à compter du troisième procure une part.
Tableau simple
	Foyer
	Nombre de parts

	Célibataire sans enfant
	1

	Couple marié/pacsé sans enfant
	2

	Couple + 1 enfant
	2,5

	Couple + 2 enfants
	3

	Couple + 3 enfants
	4

	Couple + 4 enfants
	5


En résidence alternée, les majorations sont en principe partagées entre les deux parents : les deux premiers enfants peuvent notamment procurer 0,25 part chacun lorsque leur charge est également partagée.
7. Le rattachement d’un enfant majeur célibataire
Un enfant devenu majeur constitue normalement son propre foyer fiscal.
Il peut cependant demander son rattachement au foyer fiscal de ses parents.
Pour la déclaration déposée en 2026 au titre des revenus 2025, le rattachement est notamment possible lorsque l’enfant :
· a moins de 21 ans au 1er janvier 2025 ;
· ou a moins de 25 ans au 1er janvier 2025 et poursuit ses études.
Le programme DCG limite l’étude du rattachement aux enfants majeurs célibataires.
Conséquence du rattachement
Les revenus de l’enfant rattaché doivent être intégrés à ceux du foyer.
En contrepartie, le foyer bénéficie de la majoration correspondante du quotient familial. Pour les personnes visées par le dispositif étudié, le CGI prévoit notamment une demi-part supplémentaire par personne rattachée.
Exemple
Couple marié avec :
· un enfant mineur ;
· un étudiant célibataire de 22 ans rattaché.
Nombre de parts :
2 + 0,5 + 0,5
= 3 parts
Mais les revenus imposables de l’étudiant doivent également être ajoutés à ceux du foyer, sous réserve des éventuelles exonérations.
8. Rattachement ou imposition séparée : un véritable choix fiscal
Le rattachement n’est pas automatiquement la meilleure solution.
Il faut comparer :
Rattachement
Avantage :
augmentation du quotient familial.
Inconvénient :
les revenus imposables de l’enfant sont ajoutés au revenu du foyer.
Imposition séparée
Avantage :
les revenus de l’enfant ne sont pas compris dans ceux des parents.
Conséquence :
les parents perdent la majoration de quotient familial correspondant à son rattachement mais peuvent, dans certaines situations, déduire une pension alimentaire lorsqu’ils subviennent aux besoins de l’enfant et que les conditions légales sont réunies.
Méthode
Solution 1 : rattachement → calcul de l’IR
Solution 2 : imposition séparée → calcul de l’IR
→ comparer les deux résultats.
Le référentiel demande précisément d’analyser l’incidence des options offertes au contribuable au niveau de la structure du foyer fiscal.
PARTIE 3 - LES REVENUS CATÉGORIELS
9. Principe
Tous les revenus ne sont pas calculés de la même manière.
Chaque revenu est d’abord rattaché à une catégorie fiscale dont les règles permettent de déterminer un revenu net catégoriel.
Principales catégories étudiées :
	Revenu
	Catégorie

	Salaires
	Traitements et salaires

	Rémunérations de certains dirigeants
	Traitements et salaires ou article 62

	Activité commerciale/artisanale
	BIC

	Activité libérale
	BNC

	Activité agricole
	BA

	Location nue
	Revenus fonciers

	Location meublée
	BIC

	Dividendes et intérêts
	RCM

	Cession de valeurs mobilières
	Plus-values mobilières

	Cession d’un immeuble
	Plus-values immobilières


Le référentiel demande l’étude des revenus professionnels salariés et non salariés, des revenus de capitaux mobiliers, des locations nues et des locations meublées non professionnelles.
A. LES TRAITEMENTS ET SALAIRES
10. Le revenu imposable dans la catégorie des traitements et salaires
Le point de départ est le salaire net fiscal, également appelé salaire net imposable.
Le contribuable dispose de deux méthodes pour prendre en compte ses frais professionnels :
Méthode 1 - déduction forfaitaire de 10 %
Salaire net fiscal
− déduction de 10 %
= traitements et salaires nets imposables
Pour les revenus perçus en 2025 et déclarés en 2026, la déduction de 10 % est comprise, par salarié, entre :
· un minimum de 509 €, sauf rémunération inférieure ;
· un maximum de 14 555 €.
Exemple
Salaire net fiscal :
40 000 €.
Déduction :
40 000 × 10 %
= 4 000 €
Revenu net catégoriel :
40 000 − 4 000
= 36 000 €
11. L’option pour les frais réels
Le salarié peut renoncer à la déduction forfaitaire et déduire les frais professionnels réellement supportés, lorsqu’ils sont justifiés.
Méthode
Salaire net imposable
· remboursements ou allocations à réintégrer selon leur régime
− frais professionnels réels déductibles
= revenu net imposable
Exemple
Salaire : 40 000 €
Forfait de 10 % :
4 000 €.
Frais réels justifiés :
6 200 €.
Le contribuable a intérêt, toutes choses égales par ailleurs, à retenir les frais réels :
40 000 − 6 200
= 33 800 €
au lieu de 36 000 €.
Réflexe : toujours comparer forfait de 10 % et frais réels.
B. LES RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS
12. Identifier le régime du dirigeant
Selon son statut, le dirigeant peut être imposé notamment :
· dans la catégorie des traitements et salaires ;
· ou selon le régime prévu par l’article 62 du CGI.
Les rémunérations relevant de l’article 62 bénéficient de règles de détermination proches de celles des traitements et salaires, notamment en matière de frais professionnels.
Exemples usuels :
	Dirigeant
	Régime fiscal de principe de la rémunération

	Président de SAS
	Traitements et salaires

	Directeur général de SA
	Traitements et salaires

	Gérant minoritaire de SARL
	Traitements et salaires

	Gérant majoritaire de SARL à l’IS
	Article 62


C. LES ACTIVITÉS NON SALARIÉES
13. Les BIC
Les bénéfices industriels et commerciaux ont été étudiés dans les fiches 4 et 5.
Pour l’IR du foyer :
BIC fiscal → revenu catégoriel du contribuable
Le bénéfice est ensuite intégré au revenu global lorsqu’il relève du barème de l’IR.
14. Les BNC
Les bénéfices non commerciaux (BNC) concernent notamment de nombreuses professions libérales.
Deux grandes méthodes existent :
· régime réel : recettes et charges réelles ;
· régime micro-BNC lorsque ses conditions sont remplies.
Dans le régime micro-BNC :
bénéfice imposable = recettes − abattement de 34 %
avec le minimum d’abattement prévu par la réglementation.
Exemple
Recettes :
50 000 €.
Abattement :
50 000 × 34 %
= 17 000 €.
BNC imposable :
50 000 − 17 000
= 33 000 €
15. Les bénéfices agricoles
Pour le DCG 2026, le calcul du bénéfice agricole est limité au régime micro-BA.
Le bénéfice micro-BA est déterminé à partir de la moyenne des recettes de l’année d’imposition et des deux années précédentes, diminuée d’un abattement de :
87 %
représentatif des charges.
Formule
Moyenne des recettes N, N−1 et N−2
× 13 %
= bénéfice agricole imposable
Exemple
Moyenne triennale des recettes :
90 000 €.
Bénéfice :
90 000 × 13 %
= 11 700 €
D. LES REVENUS FONCIERS
16. Les locations nues
Les revenus tirés de la location non meublée d’immeubles relèvent en principe des revenus fonciers.
Deux régimes principaux existent :
· micro-foncier ;
· régime réel.
17. Le micro-foncier
Lorsque ses conditions sont réunies et que le revenu brut foncier du foyer n’excède pas 15 000 €, le contribuable bénéficie du micro-foncier.
L’administration applique un abattement forfaitaire de :
30 %
représentatif de l’ensemble des charges.
Formule
Revenus fonciers imposables = loyers bruts × 70 %
Exemple
Loyers annuels :
12 000 €.
Abattement :
12 000 × 30 %
= 3 600 €.
Revenu foncier imposable :
12 000 − 3 600
= 8 400 €
18. L’option pour le régime réel
Lorsque le contribuable relève du micro-foncier, il peut opter pour le régime réel.
Il déduit alors les charges réellement admises fiscalement :
· frais de gestion ;
· assurances ;
· travaux déductibles ;
· taxe foncière dans les conditions prévues ;
· intérêts d’emprunt ;
· autres charges admises.
L’option pour le réel est en principe exercée pour une période de trois ans.
Arbitrage
Si :
charges réelles > 30 % des loyers
le régime réel peut être plus intéressant, sous réserve de l’analyse complète du dossier.
E. LES LOCATIONS MEUBLÉES NON PROFESSIONNELLES
19. La LMNP relève des BIC
Une location d’habitation meublée ne relève pas des revenus fonciers.
Elle relève des BIC.
Le référentiel limite ici l’étude à la location meublée non professionnelle (LMNP).
20. Le micro-BIC applicable aux locations meublées en 2026
Pour les revenus 2025 déclarés en 2026 :
Location meublée classique de longue durée
Seuil du régime micro :
77 700 €
Abattement :
50 %
Meublé de tourisme classé et chambre d’hôtes
Seuil :
77 700 €
Abattement :
50 %
Meublé de tourisme non classé
Seuil :
15 000 €
Abattement :
30 %.
Exemple - location meublée classique
Recettes :
20 000 €.
Abattement :
20 000 × 50 %
= 10 000 €.
BIC imposable :
10 000 €
Attention
Location nue = revenus fonciers
Location meublée = BIC
C’est une qualification à effectuer avant tout calcul.
F. LES REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS
21. Les principaux RCM
Les revenus de capitaux mobiliers (RCM) comprennent notamment :
· dividendes ;
· intérêts d’obligations ;
· intérêts de comptes courants ;
· certains produits de placements financiers.
Il faut distinguer :
revenus distribués
et
produits de placement à revenu fixe.
22. Le régime forfaitaire
Les revenus mobiliers relevant du régime de droit commun sont, pour leur composante d’impôt sur le revenu, soumis au taux forfaitaire de :
12,8 %
sauf option pour le barème progressif.
Les prélèvements sociaux seront étudiés dans la fiche 9.
23. L’option pour le barème progressif
Le contribuable peut opter pour le barème progressif pour l’ensemble des revenus mobiliers et plus-values mobilières concernés.
L’option est donc globale pour les revenus et gains entrant dans son champ.
Cette option doit être évaluée en fonction notamment :
· du taux marginal d’imposition du foyer ;
· de la nature des produits ;
· de l’abattement applicable aux dividendes ;
· de la CSG déductible ;
· des plus-values mobilières éventuellement réalisées.
24. Les dividendes en cas d’option pour le barème
Les dividendes éligibles bénéficient d’un abattement de 40 % lorsqu’ils sont soumis au barème progressif.
Formule simplifiée
Dividende brut × 60 % = dividende après abattement
Exemple
Dividende brut :
20 000 €.
Abattement :
20 000 × 40 %
= 8 000 €.
Dividende après abattement :
20 000 − 8 000
= 12 000 €
Cette somme contribue au revenu soumis au barème, après prise en compte des autres règles applicables.
L’abattement de 40 % ne s’applique pas lorsque le contribuable conserve le régime forfaitaire.
25. La CSG déductible
En cas d’imposition au barème de revenus du capital répondant aux conditions légales, une fraction de la CSG est déductible.
Pour les revenus concernés, le taux de CSG déductible reste fixé à 6,8 % en 2026.
Le référentiel exige que le calcul du dividende imposable soit réalisé en tenant compte de la CSG déductible.
Attention
La CSG déductible constitue une charge déductible du revenu global dans les conditions prévues par les textes ; elle ne doit pas être confondue avec l’abattement de 40 % sur les dividendes.
PARTIE 4 - LES PLUS-VALUES DES PARTICULIERS
A. LES PLUS-VALUES IMMOBILIÈRES
26. Le principe
Une plus-value immobilière peut être réalisée lorsqu’un particulier cède un immeuble pour un prix supérieur à son prix d’acquisition fiscalement corrigé.
Formule générale
Plus-value brute
=
prix de cession corrigé
−
prix d’acquisition corrigé
Le prix d’acquisition peut notamment être majoré de certains frais et travaux dans les conditions prévues par la réglementation.
27. La résidence principale
La plus-value réalisée lors de la cession de la résidence principale du contribuable bénéficie, lorsque les conditions sont remplies, d’une exonération.
Réflexe : avant tout calcul, rechercher une exonération.
28. L’abattement pour durée de détention
Lorsqu’une plus-value immobilière est taxable, un abattement croissant est appliqué en fonction de la durée de détention.
Pour l’impôt sur le revenu :
· aucun abattement au titre des cinq premières années ;
· 6 % par année de détention de la 6e à la 21e année ;
· 4 % pour la 22e année.
La plus-value est ainsi totalement exonérée d’IR après 22 ans de détention.
La plus-value immobilière imposable à l’IR est taxée au taux proportionnel de :
19 %.
Les prélèvements sociaux et leur propre rythme d’abattement seront examinés dans la fiche 9.
Limite du programme
La taxe sur les plus-values immobilières élevées est expressément exclue du référentiel.
B. LES PLUS-VALUES MOBILIÈRES
29. La plus-value de cession de valeurs mobilières
Le contribuable peut réaliser une plus-value en cédant :
· des actions ;
· des parts sociales ;
· certains autres titres.
Formule simplifiée
Plus-value = prix de cession − prix d’acquisition
Les moins-values de même nature doivent être prises en compte dans les conditions prévues par les textes.
30. Imposition de principe
Les plus-values de valeurs mobilières sont soumises, pour l’IR, au taux forfaitaire de :
12,8 %
sauf option globale pour le barème progressif.
Option pour le barème
En cas d’option :
· la plus-value est intégrée aux revenus soumis au barème ;
· certains titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2018 peuvent encore bénéficier d’abattements pour durée de détention lorsque les conditions sont remplies ;
· les titres acquis depuis le 1er janvier 2018 ne bénéficient pas de ces abattements de droit commun.
Réflexe
Pour une cession de titres :
plus ou moins-value → date d’acquisition → PFU ou option globale pour le barème → abattement éventuel
PARTIE 5 - DU REVENU CATÉGORIEL AU REVENU IMPOSABLE
31. Le revenu brut global
Il faut d’abord déterminer chaque revenu net catégoriel.
Schéma
Traitements et salaires nets
· BIC nets
· BNC nets
· BA nets
· revenus fonciers nets
· RCM soumis au barème
· autres revenus entrant dans le revenu global
après prise en compte des déficits catégoriels imputables selon les règles applicables
=
REVENU BRUT GLOBAL
L’article 156 du CGI établit l’IR d’après le montant total du revenu net annuel du foyer fiscal après les déductions autorisées.
32. Les déficits catégoriels
Tous les déficits ne sont pas imputables de la même manière.
Exemples :
· déficit BIC professionnel ;
· déficit foncier.
Leurs modalités d’imputation dépendent de règles spécifiques.
Pour le DCG 2026, les modalités d’imputation des déficits catégoriels sont fournies dans une documentation fiscale : le candidat n’a pas à les mémoriser.
Méthode à l’examen
Ne jamais déduire automatiquement un déficit.
Il faut rechercher dans la documentation :
nature du déficit → revenu sur lequel il est imputable → plafond éventuel → durée de report éventuelle.
33. Les charges déductibles du revenu global
Certaines charges ne sont pas rattachées à une catégorie de revenu mais sont déduites du revenu brut global.
Deux exemples utiles :
· certaines pensions alimentaires ;
· certaines cotisations ou versements d’épargne retraite dans les limites prévues.
Schéma
Revenu brut global
− charges déductibles du revenu global
=
REVENU NET GLOBAL
Le programme demande de limiter les illustrations des charges déductibles et déficits catégoriels à quelques cas représentatifs.
34. Le revenu net imposable
Après le revenu net global, certains abattements spécifiques peuvent encore être appliqués lorsque les conditions sont remplies.
On obtient :
Revenu net global
− abattements spéciaux éventuels
=
REVENU NET IMPOSABLE
C’est ce revenu qui sert de base au mécanisme du quotient familial.
PARTIE 6 - LE CALCUL DE L’IMPÔT
35. Le quotient familial
Le quotient familial permet de tenir compte des charges de famille.
Formule
Quotient familial = revenu net imposable / nombre de parts
Le barème est appliqué au revenu correspondant à une part, puis l’impôt obtenu est multiplié par le nombre de parts.
Schéma
R / N
→ application du barème
→ impôt pour une part
× N
= impôt brut avant plafonnement
avec :
· R = revenu net imposable ;
· N = nombre de parts.
36. Le barème 2026 applicable aux revenus 2025
Pour l’imposition en 2026 des revenus perçus en 2025 :
	Fraction du revenu pour une part
	Taux

	Jusqu’à 11 600 €
	0 %

	De 11 600 € à 29 579 €
	11 %

	De 29 579 € à 84 577 €
	30 %

	De 84 577 € à 181 917 €
	41 %

	Au-delà de 181 917 €
	45 %


Attention : le taux marginal d’imposition ne s’applique pas à l’ensemble du revenu.
Chaque tranche est taxée à son propre taux.
37. Exemple de calcul par tranches
Contribuable célibataire :
· 1 part ;
· revenu net imposable : 40 000 €.
Tranche à 0 %
11 600 × 0 %
= 0 €
Tranche à 11 %
(29 579 − 11 600) × 11 %
= 17 979 × 11 %
= 1 977,69 €
Tranche à 30 %
(40 000 − 29 579) × 30 %
= 10 421 × 30 %
= 3 126,30 €
Impôt brut avant corrections
1 977,69 + 3 126,30
= 5 103,99 €
soit environ 5 104 €, avant les corrections et avantages fiscaux applicables.
38. Méthode rapide à partir des formules
L’administration fournit également des formules correspondant à chaque tranche.
Par exemple, pour un quotient compris entre 29 579 € et 84 577 € :
Impôt = (R × 30 %) − (N × 6 896,01).
Ces formules facilitent le calcul mais ne remplacent pas la compréhension du barème progressif.
PARTIE 7 - LE PLAFONNEMENT DU QUOTIENT FAMILIAL
39. Pourquoi plafonner le quotient familial ?
L’augmentation du nombre de parts diminue l’impôt.
La loi limite toutefois l’avantage fiscal procuré par les demi-parts ou quarts de part supplémentaires.
Pour les revenus 2025 imposés en 2026, l’avantage général est plafonné à :
1 807 € par demi-part supplémentaire
soit :
903,50 € par quart de part.
40. Méthode du plafonnement
Étape 1 - Calculer l’impôt avec toutes les parts
→ I
Étape 2 - Recalculer l’impôt avec les parts de base
· célibataire, divorcé ou séparé : 1 part ;
· couple soumis à imposition commune : 2 parts.
→ A
Étape 3 - Calculer l’avantage maximal
Dans le cas général :
1 807 € × nombre de demi-parts supplémentaires
→ B
Étape 4 - Impôt minimal après plafonnement
A − B
Étape 5 - Comparer
Si l’impôt calculé avec toutes les parts est inférieur au minimum autorisé, le quotient familial est plafonné.
L’administration détaille ce mécanisme dans la fiche de calcul de la déclaration 2026.
41. Le parent isolé
Un contribuable célibataire, divorcé ou séparé qui vit seul et élève seul son ou ses enfants bénéficie d’une majoration particulière du quotient familial lorsqu’il remplit les conditions de la case T.
Pour les revenus 2025, l’avantage correspondant aux deux premières demi-parts accordées au titre du premier enfant du parent isolé est plafonné à :
4 262 €.
Exemple de parts
Parent isolé avec un enfant à charge exclusive :
2 parts
au lieu de 1,5 part pour un contribuable célibataire ne bénéficiant pas de la majoration spécifique de parent isolé.
PARTIE 8 - RÉDUCTIONS ET CRÉDITS D’IMPÔT
42. Ne pas confondre réduction et crédit d’impôt
	Réduction d’impôt
	Crédit d’impôt

	Diminue l’impôt
	Diminue l’impôt

	En principe limitée au montant de l’impôt dû
	Peut donner lieu à restitution lorsque son montant excède l’impôt

	Pas de remboursement du surplus dans le cas général
	Excédent remboursable selon le dispositif


Le CGI prévoit que les réductions d’impôt s’imputent avant les crédits d’impôt et ne peuvent en principe donner lieu à remboursement.
43. Les frais de scolarité
Les enfants à charge poursuivant des études peuvent ouvrir droit à une réduction d’impôt.
	Niveau
	Réduction par enfant

	Collège
	61 €

	Lycée
	153 €

	Enseignement supérieur
	183 €


Ces montants sont prévus par l’article 199 quater F du CGI.
Exemple
Un couple a :
· un enfant au collège ;
· un enfant à l’université.
Réduction :
61 + 183
= 244 €
44. Les dons aux organismes d’intérêt général
Les dons entrant dans le régime général de l’article 200 du CGI ouvrent droit à une réduction d’impôt de :
66 % des versements
dans la limite de :
20 % du revenu imposable.
Exemple
Don :
600 €.
Réduction :
600 × 66 %
= 396 €
Des dispositifs particuliers prévoient un taux de 75 % pour certaines catégories de dons, avec leurs propres plafonds. Pour les versements de 2025, la réglementation comporte notamment des limites spécifiques qui doivent être vérifiées dans la documentation fiscale de l’année.
45. Les cotisations syndicales
Les cotisations versées à une organisation syndicale éligible peuvent ouvrir droit à un crédit d’impôt de 66 %.
Les versements sont retenus dans la limite de :
1 % du revenu brut concerné.
Ce crédit ne s’applique pas lorsque le contribuable opte pour la déduction de ses frais professionnels réels et y intègre les cotisations concernées.
Exemple
Cotisation syndicale :
300 €.
Plafond disponible suffisant.
Crédit :
300 × 66 %
= 198 €
46. L’emploi d’un salarié à domicile
Les dépenses éligibles ouvrent droit à un crédit d’impôt égal à :
50 % des dépenses effectivement supportées
dans une limite annuelle de droit commun de :
12 000 €
éventuellement majorée selon la situation familiale.
Exemple
Dépenses éligibles restant à charge :
4 000 €.
Crédit d’impôt :
4 000 × 50 %
= 2 000 €
47. Schéma de liquidation de l’IR
Dans le cadre du programme :
Revenu net imposable
÷ nombre de parts
→ barème
× nombre de parts
= impôt brut
→ plafonnement du quotient familial
= impôt après plafonnement
− réductions d’impôt
− crédits d’impôt
= IMPÔT NET
Le calcul de la décote n’est pas demandé en DCG 2026 et les contributions supplémentaires sont exclues du calcul attendu.
PARTIE 9 - UTILISER LA DÉCLARATION ET LES OUTILS
48. Les principaux formulaires
	Formulaire
	Utilité

	2042
	Déclaration principale des revenus

	2042-C
	Déclaration complémentaire

	2042-C-PRO
	Revenus professionnels non salariés notamment

	2042-RICI
	Principales réductions et crédits d’impôt

	2044
	Revenus fonciers au régime réel

	2074
	Certaines plus et moins-values mobilières


La brochure fiscale 2026 recense notamment les déclarations 2042, 2044 et 2074 parmi les formulaires utilisés pour les revenus des particuliers.
49. Exploiter une déclaration préremplie
Une déclaration préremplie ne doit pas être considérée comme nécessairement exacte.
Il faut contrôler :
1. la situation familiale ;
2. les personnes à charge ;
3. les revenus préremplis ;
4. les revenus absents ;
5. les options ;
6. les charges déductibles ;
7. les réductions et crédits d’impôt ;
8. les plus-values éventuelles.
Exemple
Le salaire est prérempli.
Le contribuable doit encore se demander :
· le montant est-il correct ?
· faut-il retenir le forfait de 10 % ou les frais réels ?
· des revenus mobiliers manquent-ils ?
· existe-t-il des revenus fonciers ?
· un enfant majeur doit-il être rattaché ?
· des dons ou frais ouvrent-ils droit à avantage fiscal ?
50. Utiliser le simulateur de l’administration
Le référentiel 2026 prévoit expressément la réalisation de simulations à l’aide :
· du simulateur de l’administration fiscale ;
· d’un tableur.
Le simulateur officiel 2026 permet de calculer l’impôt sur les revenus 2025.
Le bon usage du simulateur
Le simulateur sert à :
· vérifier un calcul ;
· comparer deux choix ;
· mesurer l’effet d’un rattachement ;
· comparer frais réels et forfait ;
· comparer PFU et barème ;
· tester une modification de la structure du foyer.
Il ne dispense pas de comprendre pourquoi le résultat change.
PARTIE 10 - MÉTHODE DE CALCUL D’UN IR
51. Méthode générale
Étape 1 - Déterminer la territorialité
Le contribuable est-il fiscalement domicilié en France ?
Étape 2 - Déterminer le foyer fiscal
· célibataire ?
· marié ou pacsé ?
· enfants mineurs ?
· enfant majeur rattaché ?
· parent isolé ?
Étape 3 - Calculer le nombre de parts
Étape 4 - Déterminer chaque revenu net catégoriel
· TS ;
· BIC ;
· BNC ;
· BA ;
· RF ;
· RCM ;
· autres revenus concernés.
Étape 5 - Traiter les plus-values séparément lorsque leur régime l’exige
Étape 6 - Déterminer le revenu brut global
Étape 7 - Déduire les charges du revenu global
Étape 8 - Déterminer le revenu net imposable
Étape 9 - Calculer le quotient familial
R / N
Étape 10 - Appliquer le barème
Étape 11 - Vérifier le plafonnement du quotient familial
Étape 12 - Imputer les réductions puis les crédits d’impôt
Étape 13 - Contrôler avec le simulateur
52. Tableau de travail conseillé
	Élément
	Montant

	Traitements et salaires nets
	X

	BIC
	X

	BNC
	X

	BA
	X

	Revenus fonciers
	X

	RCM soumis au barème
	X

	Autres revenus intégrés
	X

	Revenu brut global
	X

	− charges déductibles
	X

	Revenu net global
	X

	− abattements éventuels
	X

	Revenu net imposable R
	X

	Nombre de parts N
	X

	Quotient R/N
	X

	Impôt selon barème
	X

	Plafonnement QF éventuel
	X

	− réductions
	X

	− crédits
	X

	Impôt net
	X


PARTIE 11 - CAS PRATIQUE DE SYNTHÈSE
53. Situation
M. et Mme LENOIR sont mariés.
Ils ont :
· un enfant de 16 ans ;
· une fille de 22 ans poursuivant ses études supérieures et demandant son rattachement.
Leurs revenus 2025 sont :
· salaire net fiscal de M. LENOIR : 45 000 € ;
· salaire net fiscal de Mme LENOIR : 32 000 € ;
· loyers nus relevant du micro-foncier : 10 000 € ;
· dividendes soumis, dans l’hypothèse retenue, au régime forfaitaire : 4 000 €.
Le foyer a versé :
· 500 € de dons à un organisme ouvrant droit à la réduction générale de 66 %.
Les deux salariés retiennent la déduction forfaitaire de 10 %.
Pour simplifier l’illustration, aucun autre revenu, déficit ou avantage fiscal n’est retenu.
54. Détermination du foyer
Couple marié :
2 parts
Enfant mineur :
+ 0,5
Enfant majeur célibataire étudiant rattaché :
+ 0,5
Total :
3 parts
55. Traitements et salaires
M. LENOIR
45 000 − 10 %
= 40 500 €
Mme LENOIR
32 000 − 10 %
= 28 800 €
Total TS :
40 500 + 28 800
= 69 300 €
56. Revenus fonciers
Micro-foncier :
10 000 × 70 %
= 7 000 €
57. Dividendes
Les dividendes demeurent ici soumis au régime forfaitaire.
Ils ne sont donc pas ajoutés au revenu soumis au barème progressif dans le présent calcul.
Leur imposition est traitée séparément au taux forfaitaire applicable.
58. Revenu soumis au barème
69 300 + 7 000
= 76 300 €
Nombre de parts :
Quotient :
76 300 / 3
= 25 433,33 €
59. Impôt avant plafonnement
Le quotient se situe dans la tranche à 11 %.
Impôt pour une part :
(25 433,33 − 11 600) × 11 %
= 1 521,67 € environ
Pour trois parts :
1 521,67 × 3
= 4 565 € environ
Il faut ensuite vérifier le plafonnement du quotient familial avant de poursuivre le calcul définitif.
60. Réduction pour don
Don :
500 €.
Réduction :
500 × 66 %
= 330 €
Le montant définitif d’IR doit être établi après application de l’ensemble des mécanismes, notamment du plafonnement du quotient familial.
L’intérêt du cas est surtout de respecter l’ordre du calcul :
catégories → revenu global → parts → barème → plafonnement → avantages fiscaux.
PARTIE 12 - FORMULATIONS ATTENDUES À L’EXAMEN
61. Territorialité
Le contribuable possède son domicile fiscal en France puisqu’il satisfait à l’un des critères de l’article 4 B du CGI. Il est donc, en principe, imposable en France sur l’ensemble de ses revenus, sous réserve des règles particulières applicables.
62. Rattachement
L’enfant majeur célibataire âgé de moins de 25 ans et poursuivant ses études peut, sous les conditions prévues par le CGI, demander son rattachement au foyer fiscal de ses parents. Ses revenus imposables seront alors intégrés à ceux du foyer, qui bénéficiera en contrepartie de la majoration de quotient familial correspondante.
63. Frais professionnels
Le contribuable bénéficie de plein droit de la déduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels mais peut opter pour la déduction de ses frais réels lorsqu’elle lui est plus favorable et que les dépenses sont justifiées.
64. Micro-foncier
Les revenus bruts fonciers n’excédant pas le seuil légal et les autres conditions étant remplies, le contribuable relève du micro-foncier. Son revenu net imposable est obtenu après application de l’abattement forfaitaire de 30 %.
65. Dividendes
Les dividendes relèvent par défaut de l’imposition forfaitaire. Le contribuable peut cependant opter globalement pour le barème progressif ; les dividendes éligibles bénéficient alors notamment de l’abattement de 40 %, et la CSG déductible doit être prise en compte selon les règles applicables.
PARTIE 13 - LES ERREURS À ÉVITER
66. Les erreurs fréquentes
	Erreur
	Bon réflexe

	Calculer l’IR sans vérifier le domicile fiscal
	Territorialité d’abord

	Confondre domicile civil et domicile fiscal
	Appliquer les critères du CGI

	Étudier une convention fiscale internationale
	Hors champ du programme

	Imposer séparément des époux sans vérifier leur situation
	Déterminer d’abord le foyer fiscal

	Considérer des concubins comme un seul foyer
	Deux foyers distincts

	Rattacher automatiquement tout enfant majeur
	Vérifier âge, études et option

	Oublier les revenus de l’enfant rattaché
	Ils rejoignent ceux du foyer

	Choisir le rattachement sans simulation
	Comparer avec l’imposition séparée

	Appliquer 10 % aux salaires sans comparer aux frais réels
	Calculer les deux solutions lorsque pertinent

	Déduire 10 % sans tenir compte du minimum et du maximum
	Utiliser les limites annuelles

	Confondre BIC et BNC
	Identifier la nature de l’activité

	Calculer un BA au réel dans cette partie
	Le programme limite le calcul au micro-BA

	Confondre location nue et meublée
	Nue = RF ; meublée = BIC

	Appliquer 30 % d’abattement à toute location
	30 % = micro-foncier et certains meublés de tourisme non classés, pas toutes les locations

	Appliquer l’abattement de 40 % aux intérêts
	Il concerne certains dividendes

	Appliquer l’abattement de 40 % avec le régime forfaitaire
	Il suppose l’option pour le barème

	Choisir le barème uniquement pour les dividendes
	L’option concerne globalement les revenus et gains mobiliers visés

	Oublier la CSG déductible lorsque l’option au barème la rend applicable
	L’intégrer au calcul

	Ajouter au revenu global une plus-value soumise séparément au taux forfaitaire
	Identifier son régime

	Oublier l’exonération de la résidence principale
	Rechercher l’exonération avant le calcul

	Appliquer directement 19 % au prix de vente d’un immeuble
	Calculer d’abord la plus-value

	Appliquer le taux marginal à tout le revenu
	L’IR est progressif par tranches

	Multiplier le revenu par le nombre de parts
	Il faut d’abord diviser R par N

	Oublier de remultiplier l’impôt d’une part par N
	Respecter le mécanisme du quotient

	Oublier le plafonnement du quotient familial
	Le vérifier après application du barème

	Calculer la décote
	Elle est exclue du programme 2026

	Confondre réduction et crédit d’impôt
	Le crédit peut être restituable

	Déduire une réduction d’impôt du revenu
	Elle s’impute sur l’impôt

	Considérer la déclaration préremplie comme nécessairement exacte
	La contrôler

	Donner uniquement le résultat du simulateur
	Expliquer le raisonnement fiscal


PARTIE 14 - À RETENIR
67. Territorialité
Domicile fiscal en France → ensemble des revenus en principe imposables en France
Domicile fiscal hors de France → revenus français en principe imposables en France.
Les trois principaux critères internes du domicile fiscal sont :
foyer/séjour principal – activité professionnelle principale – centre des intérêts économiques.
68. Foyer fiscal
Dans les situations ordinaires :
célibataire = 1 part
couple marié/pacsé = 2 parts
1er enfant = + 0,5
2e enfant = + 0,5
à partir du 3e = + 1 part
Le rattachement d’un enfant majeur célibataire peut être demandé sous les conditions d’âge prévues, notamment jusqu’à 25 ans lorsqu’il poursuit ses études.
69. Revenus
Avant de calculer l’IR :
identifier → qualifier → calculer chaque revenu net catégoriel.
Les catégories à maîtriser comprennent notamment :
TS – BIC – BNC – BA – RF – RCM – LMNP – plus-values mobilières et immobilières.
70. Calcul général
Revenus nets catégoriels
→ revenu brut global
− charges déductibles
= revenu net global
− abattements éventuels
= revenu net imposable
Puis :
R / N → barème → × N → plafonnement QF → réductions → crédits = IR net
71. Barème 2026
Pour les revenus 2025 :
0 % jusqu’à 11 600 €
11 % de 11 600 € à 29 579 €
30 % de 29 579 € à 84 577 €
41 % de 84 577 € à 181 917 €
45 % au-delà
L’avantage général du quotient familial est plafonné à :
1 807 € par demi-part supplémentaire.
Le calcul de la décote n’est pas attendu au DCG 2026.
72. MOTS-CLÉS
	Terme
	Signification

	IR
	Impôt sur le revenu

	Domicile fiscal
	Critère déterminant l’étendue de l’imposition française

	Foyer fiscal
	Ensemble des personnes soumises à une même imposition

	Rattachement
	Option permettant d’intégrer notamment certains enfants majeurs au foyer

	Quotient familial
	Revenu imposable divisé par le nombre de parts

	Part fiscale
	Unité utilisée pour tenir compte de la composition du foyer

	TS
	Traitements et salaires

	BIC
	Bénéfices industriels et commerciaux

	BNC
	Bénéfices non commerciaux

	BA
	Bénéfices agricoles

	RF
	Revenus fonciers

	RCM
	Revenus de capitaux mobiliers

	LMNP
	Location meublée non professionnelle

	Micro-foncier
	Régime forfaitaire des revenus fonciers avec abattement de 30 %

	Micro-BA
	Régime agricole avec abattement de 87 % sur la moyenne des recettes

	Revenu brut global
	Regroupement des revenus catégoriels après les imputations admises

	Revenu net global
	Revenu brut global diminué des charges déductibles

	Revenu net imposable
	Base soumise au quotient familial et au barème

	TMI
	Taux marginal d’imposition

	PFU
	Prélèvement forfaitaire unique

	Abattement de 40 %
	Abattement applicable à certains dividendes en cas d’option pour le barème

	PV immobilière
	Gain réalisé lors de certaines cessions immobilières

	PV mobilière
	Gain réalisé lors de la cession de valeurs mobilières

	Plafonnement du QF
	Limitation de l’avantage fiscal procuré par les parts supplémentaires

	Réduction d’impôt
	Avantage imputable sur l’impôt sans restitution générale du surplus

	Crédit d’impôt
	Avantage fiscal pouvant donner lieu à restitution

	2042
	Déclaration principale des revenus

	2044
	Déclaration des revenus fonciers au réel

	2074
	Déclaration de certaines plus ou moins-values mobilières


Sources officielles principales
· Code général des impôts, notamment articles 4 A, 4 B, 6, 156, 194, 196 B, 197, 199 quater C, 199 quater F et 200.
· Direction générale des Finances publiques - Brochure pratique IR 2026, revenus 2025 : revenus catégoriels, déclaration et calcul de l’impôt.
· DGFiP - barème et fiche de calcul de l’impôt sur les revenus 2025.
· DGFiP - traitements et salaires, frais professionnels, revenus fonciers et locations meublées.
· DGFiP - revenus de capitaux mobiliers et plus-values mobilières.
· Programme DCG 2026 - UE 4, partie 3.1 « Conduire le processus de l’impôt sur le revenu ».
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